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	Le pontificat de Pie IX fut à la fois le plus long de l’histoire de la succession apostolique et celui du dernier “Papa-Re”, entouré d’une Curie romaine chargée du gouvernement de l’Église et de ses États. L’échec des concessions « constitutionnalistes » de 1847-1848 puis l’exil à Gaète déterminèrent une restauration autoritaire, confirmant la Curie comme le conservatoire de pratiques de gouvernement spécifiques. Face au mouvement unitaire italien, la Curie multiplia les adresses théologiques et doctrinales, jusqu’à la réunion du premier concile œcuménique du Vatican ; la brèche de la Porta Pia parut alors solder le combat de l’histoire contre l’éternité. La réclusion de la Curie, partageant la condition d’un pape prisonnier de l’Italie, l’inscrivit dans une logique de gouvernement sans État, entamant un processus de spiritualisation forcée articulé sur l’ecclésiologie de la societas perfecta. Adaptations et réformes mûrirent au long du pontificat de Léon XIII, préparant la mutation définitive de la Curie. Il revint à Pie X, pourtant sans expérience curiale, d’en remodeler le visage (constitution Sapienti consilio, 1908) et d’entreprendre la révision des assises juridiques de l’Église (Codex iuris canonici, 1917). Ayant cessé de servir un pape qui fût aussi un roi, la Curie demeurait l’auxiliaire d’un successeur de Pierre dont le pouvoir pour partie ancré à une terre avait laissé place à une autorité renouvelée sur le monde.
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          1  Boyer d’Agen, La prélature de Léon XIII d’après sa correspondance inédite. De Bénévent à Pérouse (1838-1845), Paris, 1900, p. 98.
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           En 1910, le savant français Léonce Célier ouvrait par ces mots son étude des origines de la Daterie apostolique : « L’organisation de la Cour pontificale n’est pas familière à beaucoup de gens, sans doute parce qu’elle est très compliquée. Les diverses administrations qui la composent ont été créées et développées selon les nécessités historiques, sans que jamais on ait songé à les coordonner d’après un plan systématique ; elles sont loin de former un ensemble logique et harmonieux ; le monde d’employés qui les remplit, avec une formation et des idées assez spéciales, s’occupe d’affaires fort éloignées des préoccupations habituelles du public, et surtout du public français : il n’y a donc pas lieu de s’étonner que celui-ci ait été dérouté par un partage de compétences qui déjoue tous les essais de classification, et par des habitudes administratives fort étrangères aux nôtres. La Curie, ses tribunaux, ses officiers, sont des choses fort peu et fort mal connues »1. Cette description assimilant les instances centrales de l’Église romaine aux continents d’une terra incognita, au-delà de l’effet rhétorique produit et de la méconnaissance qu’elle fustige à demi-mot, suggère aussi la traditionnelle part de mystère qui enveloppe l’ordre et les usages du plus ancien gouvernement du monde encore existant. L’apparente absence de logique et d’harmonie, l’étrangeté des pratiques administratives, en contraste avec la clarté rigoureuse d’une organisation française née des vues napoléoniennes, compose, à Rome, les contours et les règles du « jeu de l’ombre » décrit par le cardinal De Luca dans la seconde moitié du xviie siècle2. Les « secrets, manèges, jalousies et soupçons » évoqués en son temps par le cardinal de Bernis et soulignés par la couleur de l’habit ecclésiastique constituent le « monde noir » dont, au début du xxe siècle encore, beaucoup jugeaient inutile de vouloir forcer la porte3.

          1– L’HISTORIOGRAPHIE DU GOUVERNEMENT CENTRAL DE L’ÉGLISE

           Ce sentiment de confrontation à l’opacité a pesé sur les méthodes et les objets historiographiques liés au gouvernement central de l’Église. Andrea Riccardi déplorait que l’étude scientifique de la Curie romaine demeurât encore aujourd’hui sous un « cône d’ombre »4 et partant que cet objet fût toujours tributaire des catégories du mythe, des reconstructions sommaires et du jeu confus entre la figure auréolée du pape et la réalité de l’administration dont il dispose. La pauvreté de la bibliographie, sur la Curie romaine dans son ensemble comme sur chacun de ses organes constitutifs (tribunaux, congrégations et offices), avait été regrettée en son temps par Niccolò Del Re, auteur d’une des seules synthèses d’envergure sur le sujet5. Si d’importantes entreprises de publication de documents et certaines analyses majeures ont vu le jour pour les périodes médiévale et moderne, ce constat demeure largement valable pour l’époque contemporaine. La production historique, quoique abondante, s’est longtemps déployée selon deux axes6. Le premier envisage surtout une étude politique de la Curie sous les pontificats successifs, en insistant, pour ce qui est de la secrétairerie d’État, sur les aspects diplomatiques, en particulier autour de la « Question romaine », décrite dans l’affrontement manichéen de deux pouvoirs placés face à face, l’Église et l’État7. La seconde orientation, développée plus récemment, aborde les itinéraires des principales figures de la Curie à travers une enquête prosopographique sur les formations, les itinéraires et l’exercice des charges de gouvernement (prélature et cardinalat pour l’essentiel)8, dans un contexte historiographique peinant d’ailleurs encore à assigner à la biographie une place et un rôle significatifs9. Christoph Weber notait qu’une connaissance en profondeur de la Curie à l’époque contemporaine ne pouvait se dispenser d’une plus grande familiarité avec le personnel de cette « immense organisation »10. Il ne semble pas aujourd’hui que l’historien se trouve en présence d’une contradiction fondamentale entre les objectifs et les méthodes de l’histoire institutionnelle et ceux d’une histoire politique et sociale qui a – entre autres apports – forgé les catégories d’élite et de génération. Cette évolution méthodologique, dont certains fruits ont déjà été récoltés pour d’autres champs des sciences sociales11, ouvre sur une compréhension plus fine du rapport entre hommes et institutions12. Lajos Pásztor soulignait déjà que « l’histoire des cardinaux et celle de la Curie constituent deux sujets qui peuvent, certes, être envisagés en eux-mêmes, mais [...] représentent aussi deux aspects particuliers d’une réalité plus complexe, celle de l’histoire de l’Église en général »13. Ce n’est donc pas en vertu d’un a priori méthodologique qu’est exclue de ce travail l’étude strictement prosopographie du gouvernement de l’Église. L’approche institutionnelle de l’histoire de la Curie fait privilégier l’anatomie à la physiologie14. Rencontrant au fil de la recherche les personnalités majeures de la Curie, nous en avons replacé l’itinéraire et l’action – le terme de « carrière » est certainement réducteur15 – dans leur contexte institutionnel et juridique.

           Ce contexte, ainsi que les ferments doctrinaux qui le nourrissent, apparaît, sauf exception remarquable16, peu développé ou abordé seulement rouage par rouage, sans vue d’ensemble et sous un angle statique, « sans chercher à analyser en quoi consiste le mystérieux échange entre le successeur de Pierre et ses conseillers »17. Dès la fin du xixe siècle, à l’image de Mgr Albert Battandier18, quelques canonistes en avaient pourtant souligné la nécessité. Ils furent relayés, après la promulgation du Code de droit canonique de 1917, par le cardinal Serédi19 et plus récemment par Lajos Pásztor20. L’émergence de cette exigence scientifique, au cœur de la période retenue pour cette étude, mais aussi sa validité maintenue jusqu’à nos jours illustrent bien la difficulté inhérente à une appréhension historique des outils et des concepts de la science juridique du xixe siècle, ceux-ci constituant encore un pilier méthodologique et doctrinal de la science du droit. Bruno Paradisi a souligné que « la grande leçon de la science historico-juridique du xixe siècle est demeurée en grande partie inchangée et ‘conditionnante’ pour l’historiographie juridique d’aujourd’hui »21. Dans cette perspective s’inscrivent le manifeste d’Édouard de Laboulaye dans son article-programme donné en 1855 pour la première livraison de la Revue historique de droit français et étranger22, le plaidoyer de l’historien du droit polonais Hubert Izdebski pour « une histoire comparée de l’administration centrale des États modernes »23, ou encore le vœu de François Burdeau d’approfondir l’« histoire comparée des administrations publiques »24.

          2 – ROME, LA CURIE ET L’ITALIE

           La richesse de l’histoire juridique de la péninsule fait incontestablement du domaine italien un champ privilégié de cette réflexion. L. Moscati a souligné à quel point, dans les zones d’application de la codification napoléonienne, les références au droit français s’étaient graduellement intégrées jusqu’à former une composante connaturelle au système normatif initial25. Au cœur – y compris géographique – de cet ensemble spécifique et de son histoire, le cas des institutions centrales de l’Église catholique romaine est porteur de singularités supplémentaires. G. Santini a montré que « pour ce qui concerne Rome, où de 1523 à 1978 tous les pontifes furent italiens, la cour papale constitue le lieu, au moins jusqu’aux guerres de succession du xviiie siècle, d’une alternative valable à l’absence de cour royale [en Italie] et la Curie romaine, avec ses congrégations, ses offices et ses tribunaux, ainsi qu’avec ses services diplomatiques – les nonciatures – offre un appareil ministériel bureaucratique de niveau comparable à celui des grands États européens : une grande cour impériale, au sein de laquelle les Italiens étaient appelés à détenir la majorité des postes, à jouir des prébendes et à entretenir des espérances fondées de carrière »26. L’accroissement en volume du personnel administratif et le phénomène de bureaucratisation de la Curie, fruit d’un fonctionnement toujours plus centralisé, transforma aussi la perception du gouvernement pontifical au miroir des réalités italiennes.

           Ce rôle de cristallisation tenu par la Curie dans le cadre de l’Italie pré-unitaire se nourrit des aspirations à l’universalité propres à l’institution ecclésiale. En une particularité unique, l’État ou les États de l’Église27 coïncident alors, s’agissant de leurs instances centrales, avec le gouvernement de la catholicité28. La superposition est à la fois institutionnelle et géographique, et géographique parce qu’institutionnelle, au sens où l’idée de Rome, à laquelle Federico Chabod dédia des pages célèbres29, est moins porteuse d’une « expression géographique » qu’elle n’est une figure de la centralité de l’Église. L’observateur est confronté à l’identité de nature, voire à la symbiose, entre le pouvoir et le dominium, les deux notions « se fondant dans une valeur neuve, posant les fondements de cet organisme politico-religieux, valide jusqu’en 1870, particulier au Moyen Âge, sans équivalent dans l’Europe moderne, que l’histoire nomme ‘État de l’Église’, ‘État, États pontificaux’ »30. De cet État particulier, l’Église forme la structure portante, véhiculant un modèle de société hiérocratique et partant, d’État confessionnel31. La bande centrale de la péninsule italienne représente en effet le seul État où, hormis l’expérience napoléonienne, l’Église n’était pas aux prises avec un contre-pouvoir étatique et dans lequel le droit ecclésiastique recoupait en substance le droit canonique32. Pour autant, cette homogénéité est aussi, dans le cadre des États de l’Église, source de confusion entre « le règne de Dieu et l’empire de l’Église »33. Or, le pape est souverain de l’État pontifical, non de l’Église ; les cardinaux placés à la tête des légations, jouissant d’un rang élevé dans l’organigramme de la Curie, incarnent la relation mais aussi le compromis politique entre centre et périphérie.

           Cette spécificité de la construction juridique de l’Église et de son gouvernement en Italie centrale fut explicitée et revendiquée par Rome, à partir des années 1860-1870, grâce au concept d’État sui generis34. En 1879, dans un mémoire intitulé I fatti imperiali et dédié à Léon XIII, le P. Pompilio Giuseppe Gagghini rappelait « la peculiare costituzione dei Dominî Pontificî, come Stato e Regno di religione insieme »35. La dialectique, devenue classique, du temporel et du spirituel campait l’Église et l’État en deux formes spécifiques d’une notion unique et générique de société, dont le modèle était emprunté à la réflexion politique civile ; elle recelait les deux dangers de naturalisme dans son application à l’Église et de juridisme dans la manière de concevoir le droit canonique, contraint d’emprunter les mêmes catégories que le droit civil pour dialoguer avec lui d’égal à égal. Elle favorisait également la réduction du rapport Église-Monde à celui de hiérarchie ecclésiale-États pontificaux. Pour le droit romain, le modèle de l’État demeurait la cité, et par antonomase la ville de Rome, dont l’organisation essentiellement agricole et militaire avait laissé une empreinte durable dans les institutions ; la papauté conserva, jusqu’en 1870, une direction des Eaux et des Routes et même une préfecture de l’Annone ; l’économie reposait d’abord sur le « bon gouvernement » d’un patrimoine foncier36. La permanence de la notion romaine de propriété, où le paterfamilias est ici incarné par le pape, contient une part de l’explication d’un paternalisme revendiqué37 définissant une mentalité et partant un type de gouvernement prédisposé à agir au coup par coup, empiriquement38.

           Ces éléments contribuent à expliquer l’attachement, continûment défendu par la Curie, au pouvoir temporel. Sans doute, à cette période, l’expression de « gouvernement des prêtres » servit davantage à stigmatiser qu’à décrire ou, moins encore, à analyser ; çà et là fleurirent les formules de gouvernement « monarchico-clérical »39 ou d’« hybride du pape-roi »40, le plus souvent dans le dessein de « contraindre les papes à redevenir [simples] prêtres »41. L’universalisme médiéval et son entrée en crise à partir du milieu du xve siècle – pour parler vite –, ainsi que les débuts, valables aussi pour l’État de l’Église, d’une phase de transition vers un État moderne centralisé avaient conduit certains à considérer, au début du xviie siècle, que la dignité de chef de l’Église était un ‘ajout’ à l’image désormais dominante du pape-roi42. L’observation de Ph. Boutry pour la Rome de la restauration est dès lors pleinement valable pour le second xixe siècle : l’historien doit d’un côté « rendre compte d’une idéologie politique, culturelle et sociale d’inflexion explicitement conservatrice, sinon réactionnaire ; de l’autre, il doit saisir et mesurer les processus de modernisation et de transformation qui, dans les mêmes décennies et dans le même milieu, affectent et modifient [...] l’assise structurelle de la capitale de l’État pontifical à la veille de sa disparition. Tâche paradoxale, et à certains égards contradictoire, où l’historien, confronté tel un nouveau Galilée à l’immobilité apparente des discours et des comportements [...] doit toutefois s’écrier : Eppur si muove ! »43.

          3 – SOCIÉTÉ ECCLÉSIASTIQUE ET ECCLÉSIOLOGIE

           Cette conception du monde devait alimenter à son tour les orientations ecclésiologiques de la Curie. G. Miccoli a mis en lumière dans les milieux romains « l’accord, les liens, les consonances, les éléments communs en somme, avec l’univers du passé, trop nombreux et trop profondément ancrés pour ne pas rendre extrêmement tortueuse et difficile une véritable approche des problèmes majeurs et des nouvelles orientations du présent »44, leur faisant parfois confondre « la dévotion au passé avec la fidélité à l’éternel »45. L’utilisation du style apologétique et de son alternative classique, à résonance manichéenne, entre despotisme et anarchie, en est une illustration. L’habitude consistait à prodiguer et à recevoir un enseignement intemporel, suivant une méthode déductive « tombant sur les hommes comme un corps étranger à la vie »46, venue d’en haut, conformément à l’argument d’autorité, et portée à l’abstraction. Les tenants de cette position préféraient « se placer toujours au centre des principes pour en déduire les conséquences logiques »47 plutôt que de rechercher, sur le mode casuistique, les solutions adaptées à des situations concrètes. Ce mouvement descendant vers le profane, fondateur, par le mystère de l’Incarnation, de la notion de chrétienté, conduisait aussi à la sacralisation de nombreuses institutions temporelles et explique pour partie l’attachement, lui-même élevé au rang de devoir sacré, à la tradition48.

           La notion de tradition, couplée à celle d’éternité, fait écho à l’importance de l’histoire pour le canoniste – soulignée par M. Metzger49 – et rappelle que la « science historique du droit ecclésial »50 demeure encore largement à écrire, en prenant garde que ses contenus, s’ils contredisent l’analyse objective, ne fassent verser dans une histoire sainte ou sacrée, au détriment de l’histoire scientifique aujourd’hui « émancipée », selon le mot de F. Hildesheimer51. Elle ne saurait davantage être négligée, dans la mesure où les institutions ecclésiastiques constituent un indicateur précieux de « l’idée que l’Église se forme de sa propre mission, donc de la conscience [qu’elle a] d’elle-même »52. Cette particularité ouvre sur d’autres divergences, historiques, qui distinguent la construction étatique de la configuration des pouvoirs au sein de l’Église. Dans l’identification sociale du phénomène religieux, le canoniste reconnaît aux groupes, outre un corps de doctrine, un ensemble de rites et une finalité religieuse, un caractère « institutionnel ou hiérarchique, c’est-à-dire une nette distinction et une supériorité d’une ‘classe sacerdotale’53 à laquelle sont confiés la direction du groupe et l’accomplissement des rites propitiatoires envers la divinité »54. Ce caractère hiérarchique (societas inaequalis) est, dans l’ecclésiologie romaine du xixe siècle, une condition de la liberté et un argument de défense de l’identité du pouvoir ecclésiastique. Il met en jeu l’existence même de l’institution ecclésiale, dans la mesure où, comme l’écrit encore au début des années 1950 le Dictionnaire de droit canonique dirigé par le chanoine Raoul Naz, « pour toute société, la hiérarchie est une armature, donc un gage de durée et une force. Aussi ne faut-il pas s’étonner que l’on ait plus d’une fois cherché au cours des siècles à altérer le caractère hiérarchique de l’Église en donnant des interprétations fallacieuses aux paroles et aux volontés du Christ »55. Historiquement, la doctrine canonique n’a pas connu le même itinéraire ni accompli le même travail théorique que la science juridique séculière qui, du xviiie siècle à son apogée du dernier quart du xixe siècle – le « temps des cathédrales » analysé par F. Burdeau –, jeta les fondements du droit et de la science de l’administration56. Dans l’Église, l’administration ecclésiastique ne forma pas une organisation unitaire mais dépendit, dans son noyau originel, des vicissitudes de l’organisation de la hiérarchie ecclésiale. La problématique d’une répartition du travail, débouchant sur la notion d’office, expliquait « la nécessité de diviser les fonctions de l’État en plusieurs sphères, incluant des missions et des pouvoirs, à chacun desquels se rattache un office »57. C’est pourquoi, notait E. Labandeira, « lorsque l’on évoque l’organisation administrative de l’Église, on ne peut la considérer comme un système unitaire d’organes administratifs distincts des autres organisations du gouvernement. [...] Il existe donc des différences notables entre l’administration ecclésiastique et celle des sociétés civiles modernes. Dans ces dernières, l’administration devient hiérarchie en vertu de la division des pouvoirs et l’attribution qui lui est faite du pouvoir exécutif. Dans l’Église se vérifie le phénomène contraire : c’est la hiérarchie ecclésiastique qui devient administration dans la mesure où elle exerce des activités administratives »58. La potestas préexiste à tout rapport juridique ; générique, elle n’a pas un objet concret ou spécifique ; la société ecclésiastique est par excellence une « société-moyen », dont la souveraineté ne se situe pas en son centre mais dérive de son fondateur divin59. Cette conception affecte en premier lieu la typologie des pouvoirs (d’ordre, de juridiction60, de magistère) dans l’Église, qu’un large courant de la doctrine canonique du temps, représentée notamment par Phillips, Hinschius et Bouix61, tenta de faire coïncider avec la distinction des tria munera (sanctificandi, regendi, docendi). Bruno Neveu a souligné le lien intime et continu tissé par l’Église entre le savoir et le pouvoir : « On a peine aujourd’hui à comprendre qu’une même autorité soit à la fois épistémique et déontique, autrement dit qu’elle décide simultanément au cours d’un acte souverain, dans l’ordre du savoir et dans l’ordre du pouvoir, en édictant à la fois un jugement et un ordre »62. Ce travail théorique, en un sens relayé par le magistère, put suivre la distinction dégagée par la doctrine séculière entre pouvoir législatif, exécutif et judiciaire63, quitte parfois à subdiviser la puissance exécutive en judiciaire et administrative64 ; il prépara aussi le passage, entrevu mais non encore théorisé ou rationalisé, « de l’administration aux administrations »65, dont les missions s’accrurent au rythme des progrès d’une centralisation fondée sur l’uniformité, la hiérarchie et la discipline66.

           Il découle notamment de ces éléments que l’histoire de la Curie est distincte de celle de ses réformes. Si la plupart des permanences étaient perçues comme autant de résistances, alimentant l’image d’archaïsme de la Rome « momie » raillée par Gregorovius67, les canonistes considéraient sans paradoxe que le pouvoir temporel, tout comme l’ensemble du gouvernement de l’Église et dans la mesure même où il en était partie prenante, atteignait à l’atemporalité ; ils reconnaissaient au plus une sédimentation de ses structures, sans s’interroger sur les processus de mutation des institutions, dont le caractère ontologiquement parfait présumait sinon l’immutabilité, du moins l’incorruptibilité. Ce trait, caractéristique de la construction théorique de la société parfaite, postulait pour l’Église une supériorité dérivant « de sa constitution, qui est immuable dans ses traits essentiels, alors que celle des États change au gré des circonstances »68. La ratio legis débouchait sur une rationalitas qui, en intégrant la raison fondée sur la nature, devait puiser aussi à la raison suprême dictée par la charité69. En ce sens, un gouvernement de l’Église comme entité spirituelle, plus précoce et plus articulé que ses équivalents civils, pouvait déjà représenter un modèle de construction de l’État moderne » qui, irréductible à la simple domination et à ses formes d’exercice70, tendait toujours à sa propre conservation. Cette figure atypique put aussi peindre la Curie romaine en un agrégat de figures juridiques subjectives71, doté de formes (une congrégation, un tribunal, un collège de prélats) ou de finalités diverses (spirituelle, temporelle, universelle ou circonscrite à l’État pontifical) et définissant le « particularisme gigantesque » qui avait effrayé Dostoïevski72.

           La compréhension des mécanismes de pouvoir et de leurs conditions juridiques d’exercice au sein du gouvernement central de l’Église imposait le repérage puis l’analyse de l’histoire des structures de la Curie romaine grâce aux volumineuses sources d’archives (pour l’essentiel manuscrites) romaines, italiennes comme vaticanes73, et à un riche corpus de sources imprimées74. Dans cette masse de publications, constatait un spécialiste de la période, les travaux « plus ou moins scientifiques sur la Cour de Rome sont en infime minorité [et] constituent une piste de recherche qui n’a jamais réussi à susciter le moindre intérêt »75. En dépit d’une telle faiblesse, cette historiographie « aneddotica-antiquaria »76 est une source inépuisable d’informations et de détails. Pour une sensibilité catholique rapidement qualifiée de traditionnelle, qui inspira la grande majorité de ces parutions, la figure du pape reste centrale dans la perception du schéma hiérarchique de l’Église romaine77 ; peu d’auteurs s’interrogent sur la personnalité et l’influence éventuelle de ses collaborateurs, même immédiats, ni sur la Curie en tant que telle, c’est-à-dire envisagée comme complexe institutionnel. C’est encore le cas de la monumentale Storia dei papi de Ludwig von Pastor78, qui fit date dans l’histoire de l’historiographie. Sans doute peut-on invoquer ici la médiocrité de l’enseignement de l’histoire ecclésiastique dans les universités et collèges romains au xixe siècle79. Mais ce n’est là qu’une explication partielle. La période envisagée est aussi celle où l’histoire institutionnelle, interne, de l’Église se mêle particulièrement à l’histoire politique, en connaît les vicissitudes et tente de s’y adapter graduellement. L’historiographie ne fait sur ce point que refléter l’intensité des préoccupations des contemporains. Or ce constat, qui conduira à des mises au point sur l’état des relations entre le gouvernement italien et le Saint-Siège à cette période, doit être couplé avec celui d’une évolution institutionnelle qui obéit à ses rythmes propres, ceux de l’Église en général et de son gouvernement central en particulier, composant un « mondo pontificio »80 qui, à l’instar d’autre objets historiographiques, ne se laisse aborder qu’au moyen de clefs de lecture spécifiques.

           Parmi les sources imprimées, une place devait être ménagée aux témoignages directs de cardinaux ou hauts dignitaires de la Curie ayant laissé des Mémoires. Leur utilisation appelle deux remarques, quantitative et qualitative. D’une part, alors que cette source jouit d’une importance indéniable pour l’étude du gouvernement pontifical du premier xixe siècle, elle se tarit nettement pour sa seconde partie et les premières décennies du xxe siècle ; d’autre part, et au-delà des doutes que l’historien nourrit sur leur caractère objectif, ces recueils de souvenirs sont en majorité l’œuvre de prélats ou de cardinaux ayant occupé des fonctions à la secrétairerie d’État et qui y évoquent uniquement leur activité diplomatique. Ce champ d’action, qui, grossièrement, forme le théâtre extérieur de la Curie romaine, a été exclu de la présente étude, dans la mesure où il n’entre pas à proprement parler dans le cadre du gouvernement central de l’Église81. En outre, ce type de source livre généralement peu d’informations sur le fonctionnement interne de l’institution82 et ne se démarque guère de la grille culturelle qui sous-tend la plupart des histoires générales de l’Église de cette époque83. Quelques exceptions méritent cependant d’être relevées. Il s’agit en premier lieu des très importants Mémoires du cardinal Domenico Ferrata84, rédigés dans un style alerte et truffés de mentions allusives exigeant de « comprendre entre les lignes »85 pour saisir leur portée parfois critique envers la Cour de Rome, une caractéristique rarissime, on le comprend, dans ce type de document86. D’autres hauts dignitaires ont laissé une œuvre essentiellement canonique, utile en ce qu’elle s’inscrit à la fois dans le corpus des sources liées à l’histoire de la Curie et à l’histoire de son analyse ; outre les volumineux travaux du cardinal Pietro Gasparri, maître d’œuvre de la codification de 1904-1917 et futur secrétaire d’État de Benoît XV puis de Pie XI, qui recourait à l’occasion à ses souvenirs personnels pour souligner le rôle qu’il avait joué dans l’exercice de ses diverses charges87, émerge l’œuvre des cardinaux Casimiro Gennari88 et Giovanni Soglia89.

           La présence de traits critiques ou d’éléments révélant une distance intellectuelle vis-à-vis de l’institution est intéressante à plusieurs égards. Elle s’écarte d’abord des lois dominantes de l’apologétique, tendant à gommer les aspérités et à diffuser de la société ecclésiastique une image épurée, formée à partir de catégories plus idéales qu’historiques. Surtout, elle fait apparaître les enjeux politiques et idéologiques propres à l’étude du gouvernement de l’Église, enjeux qu’il incombe à l’historien de dégager sans y conformer sa grille d’analyse. Niccolò Del Re avait mis en garde contre la tentation de recourir aux « lieux communs » que les adversaires délibérés de la Curie emploient « avec le ton de ceux qui ont des rancœurs personnelles – vraies ou supposées – contre l’institution »90. Plus récemment, Roger Aubert, rendant compte d’un ouvrage consacré aux racines politiques des accords du Latran de 1929, n’hésitait pas à affirmer : « Il est probable que c’est le fait d’avoir mis en lumière le fonctionnement concret de la Curie romaine et ses interventions durables qui explique la recension ridicule de l’ouvrage publiée dans l’Osservatore Romano des 10 et 11 septembre 1990 »91.

          4 – UNE PÉRIODISATION

           L’étude de l’évolution des structures administratives des différents organismes composant la Curie romaine et du rôle de celle-ci comme instance centrale du gouvernement pontifical implique de cerner les modalités et les expressions du passage d’une mission conjointe d’administration de l’État pontifical et de direction de l’Église à celle, exclusivement catholique, du seul gouvernement de l’Église universelle. Même si, comme le rappelait R. Metz, « il est difficile de parler de moments décisifs dans l’histoire des institutions, en alléguant des dates précises »92, la périodisation retenue peut être explicitée comme celle d’un second xixe siècle entendu largement, soit jusqu’à la veille de la Première Guerre mondiale93, temps qui, pour l’histoire de l’Église, s’étend de l’avènement de Pie IX en juin 1846 à la fin du pontificat de Pie X en août 1914. L’obligation, pour la papauté désormais privée de ses possessions temporelles, de se consacrer exclusivement à l’exercice de ses prérogatives spirituelles, celles du moins qu’elle pouvait conserver et défendre, marque une phase complexe de détachement de la part physique de Rome et de ce que la Ville avait pu si longtemps représenter. Les événements du 20 septembre 1870 et leurs conséquences, très tôt perçues, soulevèrent d’innombrables questions chez les cardinaux et les prélats dits « de Curie » – nous reviendrons sur le sens de cette expression – qui détenaient alors les postes les plus importants du gouvernement de l’Église. Le vécu tragique, fréquemment exprimé en termes eschatologiques, de l’effondrement de la puissance temporelle commanda une remise en cause du rôle de la papauté dans un environnement inédit, qui à son tour retentit sur la définition des missions confiées à la Curie romaine et sur les instruments juridiques dont elle pouvait disposer94. L’année 1870 est bien celle d’une césure, quoiqu’elle ne corresponde pas à la fin d’un pontificat95 ; elle marque pour Rome la suspension, imposée par « le malheur des temps »96, du premier concile œcuménique du Vatican. Si sa réunion, au cœur même des lieux de pouvoir et sous la domination de la Curie romaine, constitua un événement pour la chrétienté, la fin de ses travaux, sous la pression extérieure, marqua également les esprits. Plus profondément encore, la disparition de l’État pontifical, déjà réduit en 1859-1860 à la Ville et à ses environs immédiats, signifia pour le pouvoir romain la fin d’une ère qui s’était étendue sur quinze siècles ; son souvenir, avant de se muer lentement en nostalgie, fut d’abord résolument revendicatif. L’exigence d’une indépendance spirituelle du pape conditionnée par son autonomie temporelle et matérielle fut sans doute motivée, davantage que par les moyens d’une souveraineté, par la préservation d’une identité de la papauté. Or, une part de cette identité renvoyait à un épisode harmonieux des relations Église-État, matérialisé par le récit de la donation de Constantin au pape Sylvestre ; l’expérience opposée, vécue à partir de 1870 et que nombre d’auteurs catholiques peignirent volontiers sous les traits des souffrances infligées au « prisonnier du Vatican », le vieillissant Pie IX, s’accompagna, au fil d’un temps dont l’Église avait cessé d’être maîtresse au profit de la jeune entité étatique italienne, d’expressions politiques et administratives nouvelles, déclinées tantôt en termes de reconversion et de reclassement, tantôt en espoir de restauration, à la faveur d’un retournement conjoncturel que le xixe siècle lui avait déjà offert à plusieurs reprises. C’est l’histoire de cette recomposition du gouvernement pontifical97, et plus précisément ses aspects structurels, qui retiendra ici l’attention.

           Le pontificat de Pie IX fut à la fois le plus long de l’histoire de la succession apostolique et celui du dernier « Pape-Roi », entouré et assisté d’une Curie romaine chargée du gouvernement de l’Église et de ses États (Partie I). Ses premières années de règne furent, comme celles de son prédécesseur, marquées par une profonde contestation à laquelle ni des réformes d’envergure (création d’un conseil des Ministres, d’une Consulta di Stato, d’un Consiglio di Stato et octroi d’un statut fondamental pour l’État pontifical), ni même un exil temporaire du gouvernement pontifical sous les coups de la Révolution romaine de 1848-1849, n’apportèrent de solution durable (chapitre 1). La restauration du pouvoir ecclésiastique, autoritairement menée par le cardinal Antonelli, secrétaire d’État désormais inamovible, confirma la Curie comme le conservatoire de pratiques de gouvernement spécifiques, depuis les nominations de cardinaux en consistoire et la gestion de leurs affectations au sein des dicastères jusqu’à la carrière du plus modeste des employés et à la vie quotidienne d’un réseau de bureaux à l’organisation complexe (chapitre 2). A...
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